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Texte de la question

M. Michel Castellani attire l'attention de M. le ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la
simplification sur la situation des IRA. Il y a encore quelques mois, le Gouvernement affichait sa volonté de
renforcer les recrutements de cadres intermédiaires au sein de la fonction publique d'État. Les instituts
régionaux d'administration (IRA) devaient jouer un rôle central dans cette dynamique, avec des promotions
pouvant atteindre jusqu'à 200 élèves par établissement. Dans cet esprit, les IRA ont investi pour adapter leurs
infrastructures ainsi que pour créer deux postes supplémentaires. Or il a d'abord été décidé la création d'un
nouveau centre à Nanterre, rattaché à l'IRA de Lille. Conséquence : les deux postes nouvellement créés dans
chaque institut doivent être supprimés pour doter ce centre. Ensuite, il a été décidé d'aller plus loin en
annonçant la fusion des cinq IRA en une structure unique, ce qui représenterait un véritable coup de massue
pour les établissements et notamment celui de Bastia. Se profilent en effet des réductions drastiques d'effectifs,
une recentralisation des fonctions supports et un amoindrissement de l'autonomie pédagogique. L'organisation
des concours serait elle aussi centralisée, retirant aux IRA leur rôle clé dans le recrutement, la formation et
l'accompagnement des futurs cadres de l'État. L'IRA de Bastia, du fait de son insularité et de son ancrage
territorial, serait particulièrement fragilisé par ces mesures. Remettre en question l'affectation géographique des
élèves porterait un coup sévère à son attractivité, pourtant cruciale à son bon fonctionnement. M. le député se
positionne sans ambiguïté pour le maintien total des fonctions, des compétences et des moyens de l'IRA de
Bastia, dont il connaît l'utilité pédagogique, mais également le rôle social et sociétal qu'il remplit en faveur de
Bastia et de la Corse. M. le député demande à M. le ministre quelle sera demain la place réservée à l'IRA de
Bastia dans un système centralisé qui ne prend pas en compte les réalités locales. Il l'interroge également sur
l'avenir des personnels et des élèves d'un institut dont l'autonomie et la singularité seraient niées.
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